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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

conventions avec les praticiens
Question écrite n° 25292

Texte de la question

Mme Kheira Bouziane-Laroussi attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur la
problématique du dépassement d'honoraires. En effet, face à la forte augmentation des dépassements
d'honoraires ces dernières années, de nombreux assurés se trouvent désormais dans l'obligation de renoncer à
certains soins pour des raisons pécuniaires. Le Président de la République avait fait de ce sujet un thème de
campagne, en proposant d'encadrer les dépassements d'honoraires afin de favoriser l'accès aux soins pour
tous. Sous l'impulsion du gouvernement, les syndicats représentatifs de médecins et l'assurance-maladie ont
conclu le 25 octobre 2012 un avenant à la convention médicale qui, pour la première fois, encadre les
dépassements d'honoraires. Cet accord comprend plusieurs dispositions importantes : les dépassements
d'honoraires abusifs seront mieux sanctionnés si les médecins, après avoir été dûment informés par les caisses
d'assurance maladie, n'infléchissent pas leurs pratiques tarifaires ; environ 5 millions de personnes, éligibles à
l'aide pour l'acquisition d'une complémentaire santé (ACS), auront désormais la garantie de bénéficier du tarif
opposable lorsqu'ils consulteront un médecin en secteur 2 ; dans ce cas, en effet, ce dernier ne sera pas
autorisé à pratiquer des dépassements d'honoraires ; les médecins pratiquant des dépassements raisonnables
auront la possibilité de conclure un contrat d'accès aux soins, par lequel ils s'engageront à modérer le montant
des dépassements, en contrepartie d'un meilleur remboursement de leurs patients par l'assurance maladie
obligatoire. De leur côté, les complémentaires santé se sont également engagées à réduire le reste à charge
des assurés en privilégiant la prise en charge de ces dépassements ainsi encadrés. La méthode de la
négociation sociale engagée par le Gouvernement a permis, dans un domaine auquel nos concitoyens sont
sensibles, de faire progresser la vie conventionnelle dans le sens de l'intérêt général. Aussi, elle aimerait savoir
s'il existe des données concrètes et chiffrées de ces engagements.

Texte de la réponse

Le Gouvernement est très attentif au renforcement de l'accès aux soins. Pour améliorer l'accessibilité financière
aux soins, il a souhaité, d'une part, mettre un terme aux dépassements abusifs et renforcer leur sanction et,
d'autre part, endiguer la progression des dépassements et favoriser l'accès aux tarifs opposables. Ainsi, sous
l'impulsion du Gouvernement, un avenant à la convention médicale de juillet 2011 encadrant les dépassements
d'honoraires, dit « avenant 8 », a été signé le 25 octobre 2012. Les dépassements d'honoraires abusifs sont
sanctionnés dans le cadre d'une nouvelle procédure et un nouveau contrat - le contrat d'accès aux soins - est
proposé aux médecins pour modérer leurs tarifs. Environ 5 millions de personnes, éligibles à l'aide à l'acquisition
d'une complémentaire santé (ACS), ont désormais la garantie de bénéficier du tarif opposable, lorsqu'elles
consultent un médecin de secteur 2, ces derniers n'étant plus autorisés à pratiquer de dépassements
d'honoraires pour cette population. Les médecins de secteur 2 ont la possibilité de conclure un contrat d'accès
aux soins (CAS), par lequel ils s'engagent à modérer le montant de leurs dépassements d'honoraires. Tous les
patients des médecins adhérant au CAS bénéficient par ailleurs d'un meilleur remboursement de leurs soins par
l'assurance maladie obligatoire : la base de remboursement est désormais identique à celle des médecins de
secteur 1. Les derniers chiffres de l'assurance-maladie montrent qu'en 2013, le taux moyen de dépassement a
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continué de baisser, confirmant l'inversion de tendance initiée en 2012. Cette baisse est plus particulièrement
marquée pour certaines spécialités, comme les gynécologues-obstétriciens, les psychiatres ou les
ophtalmologues. On assiste ainsi à un retournement de tendance, lié à l'action résolue des pouvoirs publics et
des partenaires conventionnels, alors que, depuis plus de vingt ans, les taux de dépassement progressaient de
façon continue.
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